
Le candidat a le choix entre deux sujets.

TRONC COMMUN

Temps de préparation : 30 minutes – Durée de l'interrogation : 20 minutes

"La calculatrice personnelle n'est pas autorisée"

Sujet n° 26
THEME DU PROGRAMME : INTÉGRATION ET SOLIDARITÉ
Avertissement au candidat : on attire votre attention sur le fait que ce thème ne doit pas être confondu avec la question à traiter. Ce thème indique seulement le cadre principal d'étude.

Questions préalables :

1) Quelle opération faut-il effectuer pour calculer le coefficient multiplicateur du nombre de bénéficiaires du Revenu minimum d’insertion, entre 1990 et 2007 ? (Document 1)
2) Définir la notion de « systèmes généraux d’assurance ». (Document 2)

3) Expliquez le passage souligné. (Document 2)

Sujet à traiter à l’aide de vos connaissances et des documents : 

Après avoir montré que les dispositifs d’assistance se sont développés, vous expliquerez les effets de cette évolution sur la cohésion sociale
Document 1

Évolution du nombre d’allocataires de minima sociaux

	
	1990
	2007

	Revenu minimum d’insertion (RMI)
	422 100
	1 172 100

	Allocation parent isolé (API)
	131 100
	205 400

	Allocation aux adultes handicapés (AAH)
	519 000
	813 000

	Allocation spécifique de solidarité (ASS)
	336 100
	347 900

	Allocation supplémentaire de vieillesse
	1 182 900
	586 700

	Allocation veuvage
	16 000
	5 400











Source : INSEE 2008

Document 2

Cette crise de la cohésion sociale est aussi une crise des protections sociales. Celles-ci reposaient dans une large mesure sur des systèmes généraux d’assurance couvrant la grande majorité de la population contre les principaux risques sociaux […]. Le chômage de masse et la précarisation des relations du travail ont miné cette assise. En deçà des problèmes de financement (le fameux « déficit de la Sécu »), on doit se demander si on n’assiste pas à un changement du régime des protections lui-même. Les bénéficiaires d’un emploi classique continuent à être « couverts » par des protections solides. Mais ceux qui sont plus ou moins éloignés du marché du travail se voient offrir des prestations et des aides ciblées en fonction de leur situation défavorisée. C’est ce qu’on appelle les « minima sociaux » […]. 

Ce que l’on appelle la solidarité spécialement exercée au profit des catégories socialement défavorisées (des chômeurs en fin de droits, des femmes isolées avec enfants, des veuves sans ressources, des indigents, etc.) consiste à leur octroyer des ressources qui les aident certes, mais en les maintenant dans une position subordonnée et souvent stigmatisée. Ầ la limite, c’est entériner la structure d’une société duale au détriment de sa cohésion d’ensemble.
Source : R. CASTEL, Les mutations de la société française, La Découverte,2007.
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille
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Sciences économiques et sociales –





















